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Assemblée générale ordinaire d’Euro App Mobility 

21 mai 2025 

 
Rapport moral du président 

L’année 2024 a donné lieu à de nouvelles orientations stratégiques. EAM a consolidé 
ses engagements et élargit son champ d’action. La levée des freins à la mobilité 
longue des apprentis appelle une mobilisation de tous les partenaires, pouvoirs 
publics, opérateurs de formation professionnelle, employeurs, branches, 
partenaires sociaux. En cette année de renouvellement de deux institutions 
européennes, Parlement et Commission, le conseil des ministres du 13 mai a adopté 
la recommandation « Europe on the move » dont le volet « mobilité des apprentis » 
répond à nos souhaits. En fixant un objectif de 12% d’apprentis bénéficiant d’une 
expérience de mobilité à l’horizon 2030, cette résolution ouvre la voie à l’Espace 
européen de l’apprentissage et de la formation professionnelle. Le processus de 
Copenhague de 2002, resté en chantier, est à nouveau sur les rails. 

A l’appui de cette cause, les rapports d’Enrico Letta et Mario Draghi, établis à la 
demande de la présidente de la Commission Ursula Von der Leyen, soulignent 
l’importance d’une Union des compétences et des parcours de formation pour 
prévenir le risque de pénurie des ressources humaines dans une Europe qui, 
pendant les deux prochaines décennies, va perdre chaque année deux millions 
d’actifs. Baisse de la natalité et vieillissement des populations nous font obligation 
impérative de ne laisser aucun jeune au bord du chemin de l’excellence. A cette fin, 
l’expérience de mobilité internationale constitue un levier déterminant.  

Les activités ont été intenses pendant toute l’année. Dans une situation budgétaire 
tendue, outre le bilan à mi-parcours de l’expérimentation développée par le 
consortium MONA, la progression de MOBLT dans la professionnalisation des 
référents mobilité, le déploiement de nos actions européennes et le lancement des 
Clubs des employeurs pour la mobilité des apprentis, resteront les marqueurs 
principaux. Ce faisant nous avons eu la satisfaction d’accueillir 6 nouveaux 
membres, la Cité des Formations, Compétences et développement, Ynov Campus, 
l’EPMT, OMNES Education et IFPRA Normandie. 

Deux années après sa mise en œuvre, MONA livre ses premiers enseignements. Si 
les apprentis des niveaux post baccalauréat accèdent aisément à la mobilité, il 
n’en va pas de même pour les apprenants des niveaux bac et infra bac. Une 
impulsion particulière doit être donnée en faveur de ceux-ci. Elle est rendue 
possible par les crédits dégagés par les partenaires à la suite d’une nouvelle 
évaluation de leurs besoins par rapport aux demandes initiales. A ainsi été 
dégagée une enveloppe de près de deux millions d’euros.  
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En conséquence, un appel à projet « MONA 3-4-5 » a pu être lancé, en mars 
2025, à destination de CFA désireux de pratiquer des mobilités longues au bénéfice 
de ces jeunes. Par ailleurs, fruits des groupes de travail, de nombreux livrables ont 
déjà été mis en forme et publiés sur le site internet grand public de MONA (guides, 
flyers, supports interactifs). La déléguée générale les énonce dans son bilan.  

Le dispositif MOBLT, soutenu en partie par les fonds du programme européen FSE+, 
a connu une progression significative : +29,5 % de participants par rapport à 2023, 
soit 149 inscrits en 2024. La structuration des parcours de professionnalisation des 
référents mobilité se consolide. Grâce à une ingénierie pédagogique ambitieuse et 
à l'engagement de notre équipe, plus de 327 référents ont été accompagnés 
depuis 2022. 

Conformément à notre volonté, EAM a donné une vive impulsion à son déploiement 
à l’échelle européenne. Par mesure d’efficacité opérationnelle et administrative, 
nous avons réintégré au sein d’EAM, les activités d’EAM EU. Cette association 
internationale sans but lucratif (AISBL) est momentanément mise en sommeil, dans 
l’attente de nouveaux membres et de son financement. En effet, depuis sa création 
en 2021, notre entité domiciliée à Bruxelles a bénéficié d’avances de trésorerie 
consenties par EAM. Dans les budgets successifs, les hypothèses de financement 
extérieurs, fonds européens, mécénat, sont restées vaines. Au surplus, il est apparu 
que les contraintes juridiques étaient source de lourdeurs administratives. Décision 
a été prise d’opérer les actions de déploiement européen depuis EAM. Cela étant, 
notre détermination reste intacte. Grâce au doublement des cotisations, nous 
avons pourvu fin août le poste en charge du déploiement européen. Préalablement, 
les Etas généraux de la mobilité des apprentis en Europe, organisés à Bruxelles les 
3 et 4 avril, à la veille de l’élection des députés européens, ont permis d’accueillir 
plus de 300 participants venus de 23 pays de l’UE et 4 extérieurs à celle-ci. Occasion 
de réaffirmer nos objectifs et nos attentes. Par ailleurs, en novembre, pour la 
seconde fois, en partenariat avec l’agence « Erasmus+ France Education 
Formation », nous avons coanimé les « rencontres européenne de l’apprentissage 
en Europe ». En fin d’année, innovation dans le sens de l’histoire, nous avons lancé 
la Coalition européenne pour la mobilité des apprentis en Europe, forte de onze 
membres domiciliés dans huit Etats membres de l’Union européenne. Enfin, outre le 
pilotage de la « mobility community » de l’EAfA, nous avons répondu à l’appel à 
projets « European Policy Experimentation » dans le cadre d’un consortium que 
nous coordonnons. L’urgence est de créer des réseaux d’acteurs engagés dans la 
mobilité des apprentis. Les premiers jalons sont posés. 

La création du Club des employeurs nous est apparue indispensable pour susciter 
l’adhésion des employeurs à la mobilité de leurs apprentis. Partant du constat que 
l’implication des entreprises se montre hésitante, nous avons choisi d’aller 
directement à leur rencontre. Ce club a vu le jour le 30 septembre, à Paris sous les 
auspices du MEDEF, de la CPME et de l’U2P. Jean-Christophe Sciberras, par ailleurs 
en charge au plan national du Global Deal et président d’un CFA, a bien voulu en 
devenir l’animateur.  
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Ce club a pour vocation de : 

• Mettre en valeur les bénéfices de la mobilité pour la qualification des 
ressources humaines et l’attrait qu’elle présente pour les jeunes désireux 
d’expérience internationale ; 

• Animer une communauté d’employeurs offrant la mobilité à leurs apprentis, 
grands témoins et ambassadeurs auprès de leurs pairs ; 

• Contribuer à la création de solutions territoriales, en lien avec les CFA et les 
branches ; 

• Epauler le tutorat des apprentis, d’une part, ceux de l’entreprise en vue de 
leur mobilité sortante, et d’autre part, ceux venant de l’extérieur, de la 
mobilité entrante.   

Ce dispositif est appelé à se déployer à l’échelle des régions et des territoires 
pendant l’année 2025, avec l’appui des acteurs institutionnels (Fédérations 
d’employeurs et de formateurs, partenaires sociaux, OPCO, branches). Les premiers 
évènements régionaux ont été déclenchés par des acteurs du réseau MONA. 
L’objectif est de prévoir, dès l’origine, des contrats d’apprentissage incluant la 
mobilité. Par une telle offre, l’entreprise accroît son attractivité et peut éveiller 
l’attention de jeunes qui n’avaient pas imaginé que leur avenir pouvait passer par 
l’apprentissage.  

La plateforme Moving Skills, en phase finale de mise au point, a vocation à devenir 
un instrument facilitant la mise en relation des CFA, entreprises et apprentis. Fin 
2024, elle comptait 988 utilisateurs actifs, et sa version remaniée, présentée aux 
TCA Erasmus+, a suscité un intérêt marqué, y compris à l’étranger. Elle doit devenir 
le répertoire des employeurs et des opérateurs de formation engagés dans 
l’ouverture internationale de leurs parcours de formation des apprentis. 

L’ensemble des actions, décisions et nouvelles orientations stratégiques ont mis à 
rude épreuve nos capacités budgétaires. L’exercice 2024 se solde par un déficit de 
141.782,87 euros. Pour l’essentiel la dérive résulte de la reprise dans les comptes 
d’EAM des dépenses de l’AISBL EAM EU. En conséquence, la reprise des charges 
engagées depuis 2022, y compris les « Etats généraux » organisés les 3 et 4 avril 
2024 à Bruxelles, ont un impact net sur la gestion 2024 de 75.797 euros, après 
déduction des dotations MONA (action 9). En 2025, cette dérive ne se reproduira 
pas, notamment du caractère rétroactif des opérations de mise en pause 
provisoire d’EAM EU. Au surplus, nous entendons demander une participation 
financière en contrepartie de certaines prestations. Une première application 
concerne les sessions MOBLT de professionnalisation des référents mobilité. A 
compter de 2025, les candidats devront acquitter une prise en charge des frais 
administratifs fixée à 250 euros par unité de compétences. Le produit attendu 
s’élève à 60.000 euros. Si la tension budgétaire appelle à une vigilance accrue, les 
décisions prises nous placent sur une trajectoire de redressement durable.  

En 2025, Euro App Mobility s’attachera à consolider ses partenariats et à renforcer 
ses actions, qu’il s’agisse d’étendre à l’échelon des territoires le Club des 
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employeurs, d’accompagner les CFA, de renforcer la montée en 
compétence de leurs référents mobilité, de constituer et d’animer les réseaux 
européens des acteurs de la mobilité des apprentis. L’enjeu est désormais double, 
tenir nos engagements opérationnels dans un cadre financier sécurisé, tout en 
ouvrant une réflexion collective sur les perspectives de moyen terme. 2026 est une 
année cruciale pour EAM. Notre deuxième convention triennale vient à échéance le 
30 juin, par ailleurs les quatre années d’expérimentation du projet porté par le 
consortium MONA prennent fin en octobre. Après cinq années d’existence, EAM doit 
s’interroger sur son devenir. L’impulsion nécessaire à la levée des freins et obstacles 
à la mobilité des apprentis a-t-elle été suffisante de notre part ? Auquel cas nous 
devons programmer la touche finale. Si tel n’est pas le cas, nous devons formater 
le modèle économique approprié et viable. Sans doute dans une mutation vers un 
ensemble de dimension européenne assumée. 

A ce stade, nous avons le devoir de mettre en commun les enseignements que 
nous tirons de ce que nous avons accompli ensemble. Nous pourrons ainsi 
concevoir au mieux la suite que nous entendons donner à notre aventure. 
L’ambition, la volonté et l’engagement de notre bureau exécutif, de notre déléguée 
générale et de tous nos collaborateurs sont intacts. Il est primordial de programmer 
les concertations nécessaires avec les pouvoirs publics et tous nos partenaires 
institutionnels. Dans cet esprit je souhaite réunir tous les membres d’EAM dans un 
prochain séminaire de réflexion en octobre, consacré au devenir d’EAM. 

Jean Arthuis 

Le 18 mai 2025 


